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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures concemant la situation en Somalie, en 
particulier les resolutions 1918 (2010) et 1950 (2010), 

Restant profondement preoccupe par la menace grandissante que les actes de 
piraterie et les vols a main armee commis en mer contre des navires font peser sur la 
situation en Somalie et dans d’autres Etats de la region, ainsi que sur la navigation 
intemationale, la securite des routes maritimes commerciales et la securite des gens 
de mer et d’autres personnes, et profondement preoccupe egalement par le fait que 
les pirates et les personnes impliquees dans les vols a main armee commis en mer au 
large des cotes somaliennes sont de plus en plus violents, 

Condamnant fermement la pratique de plus en plus courante de la prise 
d’otages par des pirates operant au large des cotes somaliennes, se declarant 
gravement preoccupe par les conditions inhumaines dans lesquelles les otages sont 
retenus en captivite, conscient des repercussions sur la vie de leur famille, 
demandant la liberation immediate de tous les otages, et constatant l’importance de 
la cooperation entre Etats Membres concemant la question de la prise d’otages, 

Soulignant qu’il importe de trouver une solution globale au probleme de la 
piraterie et des vols a main armee en mer au large des cotes somaliennes, 

Mettant l’accent sur le fait qu’il faut exploiter le potentiel de croissance 
economique durable de la Somalie pour s’attaquer aux causes profondes de la 
piraterie, y compris a la pauvrete, et contribuer ainsi a l’elimination permanente des 
actes de piraterie et des vols a main armee en mer au large des cotes somaliennes 
ainsi que des activites illegales qui y sont associees, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, y compris aux droits de la 
Somalie sur ses ressources naturelles se trouvant au large de ses cotes, notamment 
les pecheries, conformement au droit international, rappelant qu’il importe, 
conformement au droit international, d’empecher la peche illegale et le rejet illegal 
de dechets, notamment de substances toxiques, et soulignant qu’il faut enqueter sur 
les allegations faisant etat de telles pratiques, 
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Preoccupe en meme temps par le fait que ces allegations servent de pretexte 
aux pirates pour justifier leurs activites criminelles, 

Reaffirmant que le droit international, tel qu’il est codifie dans la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982 (« la Convention »), 
en particular en ses articles 100, 101 et 105, definit le cadre juridique de la lutte 
contre la piraterie et les vols a main armee en mer, ainsi que les autres activites 
maritimes, 

Reaffirmant egalement que les dispositions de la presente resolution 
s’appliquent a la seule situation en Somalie et n’affectent pas les droits, obligations 
ou responsabilites derivant pour les Etats Membres du droit international, 

Demandant a nouveau aux Etats et aux organisations regionales qui en ont les 
moyens de participer a la lutte contre la piraterie et les vols a main armee au large 
des cotes somaliennes en particulier, conformement a la resolution 1950 (2010) et 
au droit international applicable, y compris le droit des droits de Ehomme, en y 
deployant des navires de guerre, des armes et des aeronefs militaires, en saisissant 
les embarcations, navires, armes et autre materiel apparente qui servent ou dont on a 
de bonnes raisons de soup9onner qu’ils servent a commettre des actes de piraterie et 
des vols a main armee au large des cotes somaliennes et en en disposant, 

Soulignant qu’il importe d’intensifier Faction menee pour s’attaquer aux 
problemes poses par le fait que les systemes judiciaires de la Somalie et des autres 
Etats de la region n’ont pas les moyens de poursuivre comme il se doit les personnes 
soup9onnees de piraterie, 

Prenant note avec satisfaction de l’assistance foumie par l’Organisation des 
Nations Unies, notamment par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, et d’autres organismes intemationaux et donateurs, agissant en coordination 
avec le Groupe de contact pour la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes, afin de renforcer les moyens dont disposent les systemes judiciaires et 
penitentiaries de la Somalie, du Kenya, des Seychelles et d’autres Etats de la region 
pour poursuivre les personnes soup9onnees de piraterie et incarcerer celles qui ont 
ete condamnees, dans le respect du droit international des droits de l’homme 
applicable, 

Felicitant les Etats qui ont revise leur droit interne pour eriger la piraterie en 
infraction et permettre a leurs tribunaux de juger les personnes soup9onnees de 
piraterie, dans le respect du droit international, notamment du droit des droits de 
l’homme, et soulignant qu’il faut que les Etats poursuivent leurs efforts dans ce 
sens, 

Notant en meme temps avec preoccupation que le droit interne de certains 
Etats n’erige pas la piraterie en infraction ou ne contient pas les dispositions de 
procedure necessaries pour engager efficacement des poursuites penales contre les 
personnes soup9onnees de piraterie, 

Se declarant inquiet que de nombreuses personnes soup9onnees de piraterie 
soient liberees sans avoir ete jugees, reaffirmant que le fait de ne pas traduire en 
justice des personnes responsables d’actes de piraterie et de vols a main armee 
commis au large des cotes somaliennes nuit a la lutte menee par la communaute 
intemationale contre la piraterie, et se declarant resolu a faire en sorte que les 
pirates aient a repondre de leurs actes, 
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Conscient qu’il faut prendre d’urgence d’autres mesures decisives pour 
intensifier la lutte contre la piraterie, 

Remerciant le Conseiller special du Secretaire general pour les questions 
juridiques liees a la piraterie au large des cotes somaliennes, M. Jack Lang, du 
travail qu’il a accompli en vue de trouver de nouvelles solutions pour lutter plus 
efficacement contre la piraterie et les vols a main armee commis en mer au large des 
cotes somaliennes, notamment celles qui consistent a engager des poursuites 
efficaces contre les suspects et a incarcerer ceux qui ont ete condamnes, et prenant 
note avec satisfaction des conclusions et propositions enoncees dans le rapport qu’il 
a presente au Conseil de securite et qui est joint en annexe au document S/2011/30, 

Constatant que les actes de piraterie et les vols a main armee commis au large 
des cotes somaliennes enveniment la situation dans le pays, laquelle continue de 
menacer la paix et la securite intemationales dans la region, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Conseiller special du Secretaire 
general pour les questions juridiques liees a la piraterie au large des cotes 
somaliennes; 

2. Considere que l’instabilite que connait la Somalie est une des causes 
profondes du probleme de la piraterie et des vols a main armee au large des cotes 
somaliennes et contribue a ce probleme, et souligne qu’il faut que la communaute 
intemationale mene une action sur tous les fronts pour s’attaquer a la piraterie et a 
ses causes profondes; 

3. Demande aux Etats de cooperer, selon qu’il convient, en ce qui conceme 
la question de la prise d’otages; 

4. Demande aux Etats, a l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, au Programme des Nations Unies pour le developpement, au Bureau politique 
des Nations Unies pour la Somalie et aux organisations regionales d’aider le 
Gouvemement federal de transition et les autorites regionales en Somalie a creer un 
systeme de gouvemance et a instaurer l’etat de droit et des controles de police dans 
les secteurs infestes par la criminalite ou sont menees des activites terrestres liees a 
la piraterie, et demande egalement au Gouvemement federal de transition et aux 
autorites regionales en Somalie d’intensifier les efforts qu’ils font dans ce domaine; 

5. Prie les Etats et les organisations regionales d’appuyer la croissance 
economique durable de la Somalie et de contribuer ainsi a l’elimination permanente 
des actes de piraterie et des vols a main armee au large des cotes somaliennes, ainsi 
que des autres activites illegales qui y sont associees, en particulier dans les 
domaines auxquels la Conference d’Istanbul sur la piraterie en Somalie a 
recommande de s’interesser en priorite; 

6. Invite les Etats et les organisations regionales a continuer d’appuyer et 
d’aider la Somalie a developper la peche et les activites portuaires nationales, 
conformement au Plan d’action regional et, a ce sujet, souligne qu’il importe de 
delimiter dans les plus brefs delais les espaces maritimes de la Somalie, 
conformement a la Convention; 

7. Rappelle les sixieme et septieme alineas du preambule ci-dessus et le 
paragraphe 2 de la resolution 1950 (2010), et prie le Secretaire general de lui rendre 
compte dans les six mois a venir de la protection des ressources naturelles et des 
eaux somaliennes, et des allegations faisant etat d’activites de peche illegales et de 
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rejet illegal de dechets, notamment de substances toxiques, au large des cotes 
somaliennes, compte tenu des etudes que le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement et d’autres organisations et organismes competents ont menees sur 
la question, et se dit pret a garder la question a l’etude; 

8. Prie instamment les Etats, agissant a titre individuel ou dans le cadre des 
organisations intemationales competentes, d’envisager activement d’enqueter sur les 
allegations faisant etat d’activites de peche illegales et de rejet illegal de dechets, 
notamment de substances toxiques, en vue de poursuivre les auteurs de ces 
infractions qui relevent de leur juridiction; 

9. Demande aux Etats et aux organisations regionales qui cooperent avec le 
Gouvemement federal de transition dans la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes de mieux coordonner encore leur action, notamment dans le cadre 
du Groupe de contact pour la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
(«le Groupe de contact»), pour decourager et prevenir les attaques commises par 
des pirates, et pour y repondre; 

10. Encourage les Etats et les organisations regionales qui cooperent avec le 
Gouvemement federal de transition a aider la Somalie a renforcer les capacites de 
ses gardes-cotes, en particulier en apportant son concours a la mise en place de 
moyens de surveillance terrestre des cotes et en cooperant plus etroitement, le cas 
echeant, avec les autorites regionales somaliennes a cette fin apres avoir regu 
l’approbation necessaire du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009); 

11. Prie les Etats, les organisations regionales, l’Organisation des Nations 
Unies, l’Organisation maritime intemationale et les autres partenaires competents de 
foumir tout l’appui technique et financier necessaire a l’application du Code de 
conduite de Djibouti, du Plan d’action regional pour la securite maritime en Afrique 
de l’Est et en Afrique australe et dans l’ocean Indien, adopte par les ministres a 
Maurice en octobre 2010, et du rapport devaluation des besoins regionaux etabli 
par le Groupe de contact, compte tenu de la volonte politique de lutter contre la 
piraterie par tous les moyens, y compris en traduisant leurs auteurs en justice et en 
les incarcerant, que les pays de la region ont exprimee dans ces documents; 

12. Salue les efforts que deploient les compagnies de transport maritime, en 
cooperation avec le Groupe de contact et l’Organisation maritime intemationale, en 
vue d’etablir et de diffuser la version actualisee des meilleures pratiques de gestion 
pour decourager la piraterie au large des cotes somaliennes et dans la region de la 
mer d’Arabie, et souligne l’importance cruciale que revet pour ces compagnies de 
transport maritime l’application des meilleures pratiques recommandees dans la 
region de la mer d’Arabie; 

13. Exhorte tous les Etats, y compris les Etats de la region, a eriger la 
piraterie en infraction penale dans leur droit interne, en soulignant qu’il importe 
d’eriger en infraction penale l’incitation a commettre des actes de piraterie, la 
facilitation de ces infractions, l’entente en vue de les perpetrer et les tentatives dans 
ce sens; 

14. Considere que la piraterie est un crime relevant de la competence 
universelle et, a cet egard, demande de nouveau aux Etats d’envisager 
favorablement de poursuivre les personnes soupgonnees de piraterie qui ont ete 
apprehendees au large des cotes somaliennes et d’incarcerer celles qui ont ete 
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reconnues coupables, dans le respect du droit international des droits de l’homme 
applicable; 

15. Souligne qu’il faut enqueter sur ceux qui fmancent, planifient et 
organisent les attaques perpetrees par des pirates au large des cotes somaliennes ou 
en tirent illicitement profit et engager des poursuites a leur encontre, sachant que les 
individus et entites qui incitent a commettre des actes de piraterie ou les facilitent a 
dessein s’en rendent eux-memes coupables au regard du droit international, et 
declare qu’il a l’intention de garder a l’etude la possibilite d’imposer des sanctions 
ciblees contre de tels individus et entites s’ils remplissent les criteres d’inscription 
sur la liste, qui sont definis au paragraphe 8 de la resolution 1844 (2008); 

16. Invite les Etats, individuellement ou en cooperation avec des 
organisations regionales, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
l’Organisation intemationale de police criminelle (INTERPOL), a examiner leur 
cadre juridique interne de retention en mer des pirates pour s’assurer que leurs lois 
prevoient des procedures raisonnables, conformes au droit international des droits 
de Thomme applicable, invite egalement les Etats a examiner les procedures 
internes de sauvegarde des elements de preuve qui pourraient etre utilises en matiere 
penale pour assurer l’admissibilite de ces elements de preuve et encourage le 
Groupe de contact a contribuer a ce travail; 

17. Invite en outre les Etats et les organisations regionales, individuellement 
ou en cooperation avec notamment l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime et INTERPOL, a aider la Somalie et d’autres Etats de la region a renforcer 
leurs moyens de repression de la piraterie, notamment par l’application de lois en 
matiere de lutte contre le blanchiment d’argent, la creation de cellules d’enquete 
financiere et le renforcement des moyens criminalistiques, qui sont autant 
d’elements de lutte contre les reseaux criminels internationaux se livrant a la 
piraterie, et souligne a cet egard qu’il faut faciliter les enquetes sur ceux qui 
financent, planifient et organisent illicitement les attaques perpetrees par des pirates 
au large des cotes somaliennes ou en tirent illicitement profit, ainsi que les 
poursuites a leur encontre; 

18. Souligne qu’il importe de continuer d’ameliorer la collecte, la 
preservation et la transmission aux autorites competentes de preuves des actes de 
piraterie et vols a main armee commis au large des cotes somaliennes, se felicite de 
ce que l’Organisation maritime intemationale, INTERPOL et les transporteurs 
maritimes continuent de faire pour elaborer a l’intention des gens de mer des 
instructions quant a la maniere de maintenir en l’etat, apres les actes de piraterie, les 
lieux ou ces actes ont ete commis, et note qu’il importe, pour que les poursuites 
intentees contre les auteurs d’actes de piraterie aboutissent, de permettre aux gens 
de mer de temoigner dans des instances penales; 

19. Engage vivement les Etats et les organisations intemationales a mettre en 
commun les elements de preuve et d’information en leur possession aux fins de la 
repression des actes de piraterie en vue de veiller a ce que les personnes 
soup9onnees de ces actes soient effectivement traduites en justice et celles qui sont 
jugees coupables incarcerees; 

20. Demande aux Etats, a l’Organisation des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et aux organisations regionales d’envisager d’adopter des mesures 
conformes aux regies du droit international des droits de l’homme applicable pour 
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faciliter le transferement de pirates presumes en vue de leur jugement et celui de 
pirates condamnes en vue de leur emprisonnement, notamment dans le cadre 
d’accords de transferement ou d’arrangements prevus a cet effet, et salue les efforts 
deployes jusqu’ici par le Groupe de contact a cet egard; 

21. Se felicite que les administrations nationale et regionales de Somalie 
soient pretes a cooperer entre elles et avec les Etats qui ont engage des poursuites 
contre des personnes soup9onnees de piraterie afin que les pirates condamnes 
puissent etre rapatries en Somalie dans le cadre d’accords appropries de 
transferement des detenus, dans le respect du droit international applicable, y 
compris le droit international des droits de I’homme, constate a cet egard que les 
discussions entre le Gouvemement seychellois et les administrations nationale et 
regionales de la Somalie ont abouti a un accord de principe sur un cadre juridique 
regissant le transferement en Somalie de pirates condamnes, apres leur proces et 
leur condamnation aux Seychelles, et encourage les Etats a poursuivre leurs efforts 
dans ce sens; 

22. Demande instamment aux Etats, a l’Organisation des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, avec le soutien des donateurs, et aux organisations 
regionales, de consolider le soutien international au renforcement des capacites 
penitentiaires en Somalie, notamment en construisant a court terme des prisons 
supplementaires dans le Puntland et dans le Somaliland, et invite l’Organisation des 
Nations Unies contre la drogue et le crime a continuer d’assurer la formation du 
personnel penitentiaire selon les normes intemationales relatives aux droits de 
l’homme en vigueur et a continuer de veiller au respect de ces normes; 

23. Prie le Gouvemement federal de transition, avec l’assistance de 
l’Organisation intemationale des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
d’elaborer et d’adopter une serie complete de lois pour lutter contre la piraterie, et, a 
cet egard, se felicite des mesures positives prises dans le Puntland et des progres 
accomplis dans le Somaliland; 

24. Souligne que les efforts de lutte contre la piraterie doivent etre 
coordonnes de maniere effective et, a cet egard, prie le Secretaire general de 
renforcer le Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie en tant qu’organe 
de coordination des Nations Unies en matiere de lutte contre la piraterie, y compris 
le processus de Kampala; 

25. Appuie Faction que menent les Etats de la region pour mettre en place 
dans celle-ci des cours et des chambres juridictionnelles chargees de juger les actes 
de piraterie, se felicite de l’appui foumi a cette fin par les Etats et les organisations 
intemationales, en consultation avec le Groupe de contact, et prie le Secretaire 
general de prendre les mesures voulues pour les aider dans cette action; 

26. Decide d’etudier d’urgence la possibility de creer des juridictions 
specialisees somaliennes pour juger les personnes soupijonnees de piraterie, aussi 
bien en Somalie que dans la region, y compris une cour specialisee somalienne 
extraterritoriale, comme il ressort des recommandations contenues dans le rapport 
du Conseiller special du Secretaire general pour les questions juridiques liees a la 
piraterie au large des cotes somaliennes (annexe au document S/2011/30), dans le 
respect du droit applicable en matiere de droits de l’homme, et prie le Secretaire 
general de lui presenter, dans un delai de deux mois, un rapport sur les modalites de 
ces mecanismes de poursuites, y compris sur la participation de personnel 
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international et sur d’autres types de soutien et d’assistance apportes par la 
communaute intemationale, en tenant compte des travaux du Groupe de contact et 
en consultation avec les Etats concemes de la region, et annonce qu’il compte 
prendre de nouvelles decisions a ce sujet; 

27. Demande instamment aux acteurs etatiques et non etatiques affectes par 
la piraterie, et tout particulierement au secteur des transports maritimes 
intemationaux, d’apporter leur appui aux projets juridictionnels susmentionnes et 
aux projets de retention qui s’y rapportent par E intermediate du Fonds d’affectation 
speciale pour l’appui aux initiatives des Etats qui luttent contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes; 

28. Decide de rester saisi de la question. 
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